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Ce document analytique est écrit par Paul Goodison en collaboration avec le Programme sur le commerce pour le 
développement du Centre Sud (TDP) afin de rendre les pays du Sud plus solides en leur offrant les connaissances et les 
outils nécessaires pour qu’ils puissent s’engager sur un pied d’égalité avec le Nord dans des relations commerciales et 

les négociations qui y sont reliées. 
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publication dans laquelle apparaît la reproduction ou la citation. 
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à l’adresse suivante www.southcentre.org 

RÉSUMÉ 
En dépit des réformes de la Politique agricole commune (PAC) menées par 
l'Union européenne (UE), les subventions aux agriculteurs européens 
continuent. Résultat important de ces réformes, 93 pour cent des 
compensations sont aujourd’hui allouées aux producteurs sous forme d’aides 
directes. A l'OMC, l'UE allègue que ses subventions n’entraînent plus de 
distorsions dans les échanges commerciaux au motif que production ne rime 
pas avec subvention. Dans certains secteurs, tels que le secteur céréalier, les 
aides directes ont fait s’effondrer les prix nationaux au sein de l'UE et ont 
rendu également les produits européens subventionnés « compétitifs » sur le 
marché mondial.  
 
Ces distorsions sont lourdes de conséquences pour les pays en 
développement, notamment pour les petits producteurs.  Les pays en 
développement partenaires de l’UE qui négocient des accords commerciaux 
devraient donc disposer d’instruments de politique commerciale pour se 
prémunir des distorsions créées par l'UE dans le commerce agricole. 
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I. INTRODUCTION1 
 
1. Dans les négociations portant sur les accords de libre-échange (ALE) conclus 
dans le cadre européen, l'UE refusait de débattre des subventions agricoles au motif 
qu’elles faisaient déjà l’objet de discussions à l'Organisation mondiale du commerce 
(OMC). Cet argument est réfutable, car les ALE réduiront les droits de douane 
appliqués par les pays en développement encore plus que ce qui est demandé dans les 
négociations à l'OMC engagées dans le cadre du Cycle de Doha. Par ailleurs, ces 
négociations ne prévoient pas la suppression des subventions européennes aux 
agriculteurs. Seule leur dénomination a changé pour les rendre inoffensives. 
 
2. Le présent document s'appuie sur des exemples de recherches (y compris des 
éléments de recherche émanant de l’UE) pour montrer que les aides directes de l'UE 
ainsi que ses instruments de politique commerciale ont des effets de distorsion des 
échanges commerciaux. Sans ces aides, la production céréalière de l'UE diminuerait 
considérablement. L'UE deviendrait un importateur net de blé dur et ne serait plus un 
exportateur. La production de viande bovine déclinerait sensiblement (les réductions 
seraient plus importantes que ce qu'elles sont aujourd'hui). La production d'éthanol 
serait vouée à disparaître. La production de volailles deviendrait moins compétitive. 
 
3.  Le présent document relate amplement les conséquences qui pèsent sur les États 
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Toutefois, de nombreux pays en 
développement subissent aussi les revers de ces distorsions commerciales.  
 

                                                 
1 La version intégrale du présent document est disponible en anglais seulement, à l’adresse 
http://www.southcentre.org et s’intitule : EU’s Increasing Use of Decoupled Domestic Supports in 
Agriculture: Implications for Developing Countries. 
 


